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Sous de fallacieux pré-
textes, plusieurs compa-
triotes vivant à l'étranger
s'en prennent physique-
ment et verbalement à des
personnalités gabonaises.

COMMENT peut‐on quali‐Gier les agissements d'unepartie de nos compatriotesvivant aux États‐Unis et enFrance ? Si ce n'est pas dela barbarie, ça s'y appa‐

rente en tout cas. Quoiqu'il en soit, depuis laGin de l'élection présiden‐tielle, certains d'entre eux,arguant de "mener la résis‐tance", s'en prennent phy‐siquement ou verbalementà des personnalités poli‐tiques gabonaises séjour‐nant dans ces pays.Des actes condamnables àplus d'un titre, tant ils dés‐honorent au plus hautpoint leurs auteurs et sontcontraires aux valeurs detolérance, paix, fraternitéet solidarité qui fondentnotre vivre‐ensemble.On ne peut pas, en effet, seréjouir lorsque des person‐nalités incarnant l'autorité

de l’État sont agonies d'in‐jures, bousculées, voirerouées de coups par descompatriotes, fussent‐ilsanimés par une quel‐conque ''cause''. La violence, sousquelque forme que ce soit,ne saurait être justiGiée,d'autant plus que les ins‐tances dans lesquelles cescompatriotes peuvent sefaire entendre existent, belet bien, dans notre pays etsur leur terre d'accueil.Nier cette réalité, c'est vou‐loir délibérément entraî‐ner notre pays sur les voiesdangereuses de la haine del'autre et de la division. Et,à l'allure où vont les

choses, au regard de l'ani‐mosité qui habite certainsmembres de la diaspora, iln'est pas exclu que l'und'eux soit tenté, un jour, decommettre l'irréparable.C'est dire qu'il est plus quetemps que les uns et les au‐tres se ressaisissent et re‐couvrent la raison.Notamment les soutiens detous ces compatriotes vi‐vant à l'étranger. Car, il estillusoire de croire qu'ils nebénéGicient d'aucun appui.Cela est d'autant plus im‐pensable que l'on a la netteimpression qu'ils sont suf‐Gisamment bien informésdes déplacements, activitéset lieux de résidence des

Actes condamnables de certains membres de la diaspora
Violences politiques
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Une récente manifestation
de la diaspora à Paris.
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L'ambassade Haute Représenta‐tion du Gabon en France, Repré‐sentation permanente auprès del'Organisation internationale dela Francophonie (OIF) a été in‐formée, ce samedi 24 juin 2017,des agressions verbales et phy‐siques dont ont été victimes cejour messieurs Edouard‐PierreValentin et Crépin Gwodock, res‐pectivement président du conseild'administration et Administra‐teur directeur général de la So‐

ciété commerciale gabonaise deRéassurance, en séjour profes‐sionnel en France depuis une se‐maine. Le récit des faits transmis par lesintéressés, corroboré par unevidéo diffusée sur les réseaux so‐ciaux par les agresseurs, permetd'établir que ces incidents ont eulieu à la terrasse d'un restaurantparisien, Boulevard Haussmann. Un groupe de compatriotes,conduit par M. Marceau Malekou,

a rageusement investi les lieuxpour porter atteinte à l'intégritéphysique, à la dignité et à l'hono‐rabilité de messieurs Edouard‐Pierre Valentin et CrépinGwodock. N'eût été l'interven‐tion des agents de police que l'ir‐réparable se serait produit. Au regard de la gravité des faits,l'ambassade Haute Représenta‐tion du Gabon en France, Repré‐sentation permanente auprès del'Organisation internationale de

la Francophonie a requis d'assis‐ter messieurs Valentin et Gwo‐dock dans l'action judiciairequ'ils ont immédiatement enga‐gée contre les agresseurs. Ellesaisit cette occasion pourcondamner la multiplication desactes de violence contre les per‐sonnalités gabonaises en séjouren France et déplorer le senti‐ment d'impunité qui contribue àles alimenter. EnGin, l'ambassade Haute Repré‐

sentation du Gabon en France,Représentation permanente au‐près de l'Organisation internatio‐nale de la Francophonie rappelleque la démocratie, au nom de la‐quelle ces compatriotes préten‐dent agir, suppose la forclusionabsolue de la violence.L'ambassadeur Haut Représen‐tant
Flavien ENONGOUE

Communiqué de l'ambassade du Gabon en France

Le Parti démocratique gabonais(PDG) constate et dénonce fer‐mement, la récurrence, ces der‐niers temps, d'actes violents àcaractère physique ou verbal surdes personnalités politiques etdes citoyens gabonais à l'étran‐ger. Les dernières victimes en datesont messieurs Crépin Gwodocket Edouard Valentin, avec les fa‐milles desquels nous compatis‐sons totalement. Le Gabon, havre de paix par ex‐cellence et terre légendaire d'ac‐cueil des citoyens du monde nepeut comprendre, ni tolérer àl'avenir que ses citoyens soient li‐vrés à la vindicte populaire surles territoires des pays amis, sous

le fallacieux prétexte d'expres‐sion démocratique d'une dias‐pora dont certains membres sontinstrumentalisés. Par des actes d'une telle gravitélésant des familles au‐delà despersonnes, nous courrons lerisque d'une escalade dont l'issues’avérerait incertaine. Des exem‐ples sous d'autres cieux sont lé‐gion. Aussi, le Parti démocratique ga‐bonais (PDG) invite‐t‐il ces com‐patriotes à se ressaisir en posantdes actes honorables et à porterpositivement plus haut le Glam‐beau du Gabon à l'extérieur. Au moment où les Actes du Dia‐logue politique, initié par Son Ex‐cellence Ali Bongo Ondimba,

président de la République, chefde l'Etat et ayant connu la parti‐cipation populaire (dont les re‐présentants de la diaspora) tantde la société civile que de laclasse politique, en vue de conso‐lider la paix sociale, l'unité natio‐nale, l'Etat de droit démocratiqueet la relance de notre économiesont sur le point d'être mis enœuvre, leurs suggestionsconstructives à l'aboutissementde ce processus seraient plus sa‐lutaires que des comportementsantipatriotiques aux consé‐quences imprévisibles, suscepti‐bles de compromettre la paix etla cohésion nationale. Le Parti démocratique gabonais(PDG), exhorte le gouvernement

de la République à saisir ofGiciel‐lement les pays amis du Gabondont les agressions, vraisembla‐blement préméditées, se produi‐sent sur leurs territoires. Aucun de ces pays ne toléreraitque ses citoyens subissent unetelle maltraitance sur le sol gabo‐nais, quel qu'en soit le prétexte. En effet, les conventions interna‐tionales en matière de séjour descitoyens et des personnalitésétrangères font obligation auxpays hôtes de protéger, porterassistance et secours tant auxpersonnes qu'à leurs biens. Nous attendons des pays concer‐nés qu'ils prennent toutes les dis‐positions appropriées dans cesens aGin d'éviter d'amener les

Gabonais se sentant menacés àassurer leur auto‐défense, dontnul ne peut prédire les consé‐quences. EnGin, le Parti démocratique ga‐bonais (PDG) reste convaincuque la conscience nationaletriomphera en vue de toujourssauvegarder l'honneur et la di‐gnité des autorités et des ci‐toyens gabonais tant sur leterritoire national qu'à l'étran‐ger. Pour notre part, nous y œuvronsdans le respect des autres ainsique de leurs opinions par patrio‐tisme et par culture de paix. 
Fait à Libreville, le 25 Juin
2017, le secrétaire général
Faustin Boukoubi

Communication du Parti démocratique gabonais (PDG)

Le week-end écoulé, répar-
tis en plusieurs équipes, des
responsables de la Coalition
pour la nouvelle République
(CPNR) constituée autour de
l'opposant Jean Ping, a in-
vesti les arrondissements de
Libreville. Objectif : entretenir
les populations sur les ques-
tions d'actualité et les sensi-
biliser sur les activités de leur
camp politique.

PLUSIEURS équipes de laCoalition pour la nouvelleRépublique (CPNR), grou‐pement politique constituéautour de l'opposant JeanPing, ont animé des cause‐ries dans les arrondisse‐ments de la capitalegabonaise. Histoire poureux de faire mieux connaî‐

La CPNR dans les arrondissements de Libreville
Opposition
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tre leur camp ainsi que saligne politique. C'est ainsiqu'ils ont entretenu les po‐pulations sur les questionsd'actualité et les activités deleur structure.C'est dans ce cadre que JeanEyeghe Ndong, EnriqueMamboundou, Me FabienMéré et Mme EssomeyoMinko se sont rendus dans

le deuxième arrondissementde Libreville. Ils ont saisicette occasion pour critiquerl'attitude du gouvernementface aux crises multiformesque connaît le pays, notam‐ment dans les secteurs de lasanté et de l'éducation. Les‐quels sont touchés par desgrèves récurrentes... Ce qui aconduit l'ancien Premier mi‐

nistre à sensibiliser la jeu‐nesse quant à la nécessitépour elle de "défendre ses in-
térêts".L'un des sujets qui a suscitédavantage d'enthousiasmeauprès des populations ren‐contrées, est la récente visitedans notre pays d'une délé‐gation des membres du bu‐reau du procureur de la

Cour pénale internationale(CPI). Jean Eyeghe Ndong etles siens ont fait à leurshôtes le point sur la rencon‐tre entre les responsables dela Coalition pour la nouvelleRépublique et les experts decette juridiction internatio‐nale basée à la Haye auxPays‐Bas. Face aux ques‐tions de l'assistance, dont

certaines exprimaient unscepticisme quant à l'abou‐tissement de la plainte del'opposition auprès de laCPI, l'équipe de Jean EyegheNdong s'est voulue plutôtrassurante...A en croire les organisateursde ces sorties, l'initiative dela CPNR devrait s'étendre àl'intérieur du pays.

personnalités gabonaisesdans les pays qui les ac‐cueille. Quand on connaîtle coût du transport dansces nations et les difGicultésqu'endurent de nombreuxcompatriotes et Africains àjoindre les deux bouts, l'onne peut que s'étonner devoir la célérité avec la‐quelle ces Gabonais deFrance et des USA suiventles faits et gestes des per‐sonnalités.Ce qui pousse à croirequ'une main noire se cachederrière tout ce déferle‐ment de violence et dehaine. Il revient donc auxservices compétents de ladébusquer.

Une vue de la délégation de la CPNR dans le deuxième arrondisse-
ment de la Libreville.
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Les populations venues écouter les membres de la CPNR à Coco-
tiers.
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